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ARTICLE 21

Compléter l’article 21 par les quatre alinéas suivants :

« Après l’article 19 quindecies, il est inséré un article 19 sexdecies A ainsi rédigé :

« Art. 19 sexdecies A - Aucune société ne peut prendre ou conserver l’appellation de société 
coopérative d’intérêt collectif ou utiliser cette appellation ou les initiales »SCIC« , et prétendre au 
bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires relatifs aux sociétés 
coopératives d’intérêt collectif si elle n’est pas inscrite, après production des pièces justificatives 
nécessaires, sur une liste dressée par le ministère du travail dans les conditions fixées par décret.

Toute personne intéressée peut demander au président du tribunal compétent statuant en référé 
d’enjoindre, le cas échéant sous astreinte, à toute personne concernée de supprimer les mots : 
« société coopérative d’intérêt collectif ”, ou les initiales : » SCOP ”, lorsque cette appellation est 
employée de manière illicite malgré l’interdiction édictée au deuxième alinéa.

Le président du tribunal peut, en outre, ordonner la publication de la décision, son affichage dans 
les lieux qu’il désigne, son insertion intégrale ou par extraits dans les journaux et sa diffusion par un 
ou plusieurs services de communication au public en ligne qu’il indique, le tout aux frais des 
dirigeants de l’organisme ayant utilisé la dénomination en cause. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose que seules les SCIC inscrites sur une liste publiée au journal officiel 
puissent bénéficier des dispositions fiscales et législatives qui réglementent les SCIC, dans la même 
logique que la procédure existant actuellement pour les SCOP.


